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PROJET DE RÉSOLUTION

“POUR CONSTRUIRE UNE CITOYENNETÉ JUVÉNILE ÉQUIPÉE DE DROITS, DE RESPONSBILITÉS ET D’UNE CULTURE DE PAIX”

Prévention de la violence juvénile; protection des droits des enfants et adolescents migrants non accompagnés et élimination de l’exploitation sexuelle commerciale et 

de la traite des enfants et des adolescents
PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS PRÉSENTÉES PAR LA 

DÉLÉGATION DES ÉTATS-UNIS

PROJET DE RÉSOLUTION



RENFORCEMENT DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANT




L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée sur la justice, la liberté et la paix et qu’il y a lieu de promouvoir le renforcement de la conscience civique des peuples des Amériques comme l’un des fondements de l’exercice effectif de la démocratie et de l’observance des droits et devoirs de la personne humaine;

Que dans la Charte démocratique interaméricaine, il est précisé qu’une attention particulière sera portée à l’élaboration de programmes et d’activités pour l’éducation des enfants et des jeunes comme un moyen d’assurer la permanence de valeurs démocratiques, y compris la liberté et la justice sociale; 



AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT QUE:

Le Conseil de direction de l’Institut interaméricain de l’enfant (IIN) a approuvé le Plan stratégique 2005-2008 et le Plan d’action 2007-2011, qui abordent des questions importantes dans les politiques publiques des États membres;


CONSIDÉRANT la préoccupation croissante des États membres relativement au nombre croissant d’enfants et de jeunes en danger et la nécessité pour l’Institut interaméricain de l’enfant de renforcer la capacité d’appuyer toues les États membres dans le traitement de cette question, 
RECONNAISSANT:

Les améliorations déjà apportées au sein de l’IIN dans l’exécution de ses mandats dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2007-2011, dont il a déjà été fait mention dans les rapports annuels de l'Institut à l’Assemblée générale et au Conseil permanent; 


, DC; 


RAPPELANT:


Les résolutions approuvées par le Conseil de direction de l’IIN relativement à la prévention et à l’élimination de l’exploitation sexuelle commerciale  des enfants, le trafic illicite et la traite d’enfants et d’adolescents, la plus récente étant la résolution CD/RES.10 (82-R/07), adoptée à l’occasion de la 82e Réunion ordinaire tenue les 26 et 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias, Colombie, qui crée le “Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle commerciale et le trafic illicite des enfants”,  résolution qui recommande à la Direction générale de l’IIN d’élaborer une proposition de travail conjoint dans le cadre de cette initiative tout en appuyant la création d’un observatoire sur ce thème;


Que depuis plusieurs années, le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains met en œuvre des programmes de lutte contre le trafic des personnes et a un personnel qui se voue à cette tâche, 
DÉCIDE:

1. De féliciter l’Institut interaméricain de l’enfant pour l’adoption de son Plan d’action avec des normes de référence bien définies et des résultats escomptés détaillés qui amélioreront la capacité des États membres d’évaluer les progrès réalisés dans sa mise en œuvre.
2. De réitérer au Directeur général de l’IIN que l’Institut doit élaborer des mécanismes pour assurer qu’il peut communiquer avec tous les États membres et continuer de les servir. 

3. De demander à l’Institut de l’enfant d’agir en coordination avec la section contre le trafic des personnes du Département de la sécurité publique dans ses travaux d’élaboration d’un “ Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle commerciale et le trafic illicite des enfants ”. 

4. De demander à la Direction générale de l’Institut interaméricain de l’enfant (IIN) de continuer à développer cette initiative et de faire rapport sur l’état d’avancement de sa mise en oeuvre dans les rapports annuels de l’Institut à l’Assemblée générale de l’OEA.

5. D’inviter les États membres, observateurs permanents, organismes financiers internationaux, organisations régionales et organisations de la société civile à contribuer au financement de ce programme. 
6. De charger l’IIN d’appuyer les États membres dans le développement ou l’expansion de programmes qui facilitent la participation civile chez les jeunes, tout en encourageant une culture de paix et de non violence dans le traitement des défis qui se présentent à la société.

7. .

8. D’exhorter les organes, organismes et entités de l’Organisation à appuyer ces actions de l’IIN, y compris le suivi des recommandations de l’Étude mondiale des Nations Unies sur la violence et de celles qui ont été approuvées par la Conférence sous-régionale “Culture de paix et prévention de la violence juvénile”.

.

9.   De substituer le paragraphe proposé par la CAAP et de l’insérer après le paragraphe 9 actuel.  .De demander à l’Institut interaméricain de l’enfant de faire rapport à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre des mandats de cette résolution, dont l’exécution est sujette à la disponibilité des ressources humaines et financières dans le programme-budget de l’Organisation et autres ressources.  
10. De demander à l’Institut de l’enfant d’inclure dans son rapport annuel à la prochaine Assemblée générale des informations sur les progrès qu’il a accomplis dans son appui aux besoins de tous les États membres et dans la mise en œuvre des normes de référence dont il a été convenu pour son plan d’action.   
Le paragraphe qui suit devrait être abordé par le Commission sur la migration et inclus dans toute résolution qui traite de ses mandats:

· De confier à la Commission spéciale sur les questions de migration, avec la participation de l’Institut interaméricain de l’enfant (IIN), le programme régional de coopération pour la promotion et la protection des droits des enfants et des jeunes migrants, avec une emphase particulière sur la situation des enfants qui voyagent sans être accompagnés par un adulte.
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